
 

 

Offre d’emploi :  
chercheur(e) Politiques publiques et transitions des systèmes 
agri-alimentaires européens 

CDD de 30 mois. Niveau Master / Doctorat. Première expérience souhaitée.  
L’Iddri est un institut indépendant à l’interface de la recherche et de la décision qui instruit les questions du 
développement durable nécessitant une coordination mondiale, comme le changement climatique ou l’érosion 
des ressources naturelles. L’Iddri dispose d’une triple mission : éclairer les décisions ; identifier les sujets 
clés de demain ; ouvrir un espace de dialogue à des acteurs aux intérêts souvent divergents. Pour la remplir, 
l’Iddri clarifie les enjeux, réunit les acteurs impliqués, et facilite ainsi une compréhension partagée des 
problèmes (www.iddri.org). 

L’équipe permanente de l’Iddri, constituée d’une quarantaine de personnes dont une vingtaine de chercheurs 
pluridisciplinaires (économistes, juristes, politologues, géographes, etc.) est structurée autour de quatre 
programmes : patrimoine naturel, océan, climat et gouvernance mondiale. Son intervention dans la société 
s’organise en initiatives, circonscrits dans le temps, ciblant des enjeux, des changements et des modes 
d’action spécifiques.  

L’initiative Politiques publiques et agricultures européennes 
L’initiative « Politiques publiques et agricultures européennes » a été lancée fin 2016 par l’Institut du 
Développement Durable et des Relations Internationales (Iddri), pour une durée de trois ans. Elle est soutenue 
financièrement par la Commission européenne conjointement via la DG Agri et la DG recherche, ainsi que 
d’autres institutions européenne et nationales à travers différents projets1. Animé par cinq chercheurs2, son 
objectif est d’informer les débats de politiques publiques en explorant les trajectoires de transition possible 
des systèmes agri-alimentaires européens permettant de mieux prendre en charge les enjeux 
environnementaux, de sécurité alimentaire et de vitalité des territoires ruraux européens. L’initiative s’appuie 
pour cela sur deux piliers interdépendants :  

1. la production de données empiriques, en partenariat avec plusieurs organisations européens (instituts et 
centres de recherche, think tanks et ONGs), concernant :  
a. la diversité des stratégies déployées par les producteurs primaires dans des contextes différenciés 

et évoluant rapidement (accès aux marchés, insertion dans les chaînes de valeur agro-alimentaires 
et industrielles, cadres réglementaires, contexte agro-pédo-climatique) ;  

b. l’impact de ces stratégies sur le double plan de la durabilité des systèmes agri-alimentaires  et de la 
résilience économique des exploitations agricoles.  

                                                                    

1 Sustainable Finance for Sustainable Agriculture (SUFISA) ; Towards Sustainable and Resilient Agriculture (TSARA)  ; Ten Years 
For Agroecology in Europe (TYFA) ; Agriculture Net Zero Emission 2050 (ANZ 2050, pas de site web actuellement) ; Understanding 
food value chain and network dynamics (VALUMICS, pas de site web actuellement). 
 
2 Quatre chercheurs de l’Iddri (P.-M. Aubert, M.-H. Schwoob, S. Treyer, et É. Hege) et un chercheur associé (X. Poux).  



 

 

2. un travail de prospective multi-niveaux (Europe, États membres, territoires) combinant scénarios 
normatifs et exploratoires, modélisation quantitative et analyse qualitative, afin d’identifier et de mettre 
en discussion les principaux leviers et obstacles de trajectoires de transformation contrastés. Ce travail 
de prospective s’appuie plus particulièrement sur la caractérisation approfondie et la mise en dynamique 
de cinq des principaux drivers de l’évolution des systèmes agricoles européens :  
a. La structure et la gouvernance des filières agro-alimentaires et agro-industrielles ; 
b. Les modalités de financement (et de financiarisation) de l’agriculture européenne ; 
c. Les politiques publiques qui affectent les pratiques agricoles directement ou indirectement 

(politiques agricoles, environnementales, foncières, commerciales pour l’essentiel), au niveau 
européen ou des états membres (lorsque pertinent) ; 

d. Les demandes sociétales exprimées vis à vis de l’agriculture, soit directement (via la société civile et 
les ONG), soit indirectement (en particulier via les comportements alimentaires) ;  

e. Les évolutions technologiques et la manière dont elles sont mises à dispositions / adoptées par les 
agriculteurs.  

 

Afin de rester au plus proche des acteurs concernés par ces évolutions, l’initiative est adossée à un comité de 
pilotage français constitué des principaux représentants des secteurs agricoles, agro-alimentaires et agro-
industriels au niveau français. Elle travaille aussi en étroite interactions avec différents acteurs européens 
(IPES-Food, la Sustainable Food & Farming Platform, le groupe European Foundations for Sustainable 
Agriculture and Farming) et cherchera à développer des partenariats auprès de plateformes nationales de 
société civile dans 4 autres états membres (Allemagne, Pologne, Danemark et Italie) dans le courant de 
l’année 2018.  

 

Objectifs et mission du poste 
Sous la supervision du coordinateur de l’initiative et en lien avec l’ensemble de l’équipe, le / la chercheur(e) 
« Politiques publiques et transitions agro-écologiques » sera plus particulièrement chargé(e) de travailler sur 
l’analyse de trois des cinq drivers identifiés, à savoir : la structure et la gouvernance des filières  agro-
alimentaire et agro-industrielle ; les modalités de financement et de financiarisation de l’agriculture 
européenne ; et les politiques publiques affectant les pratiques agricoles.  

En coordination avec l’ensemble de l’équipe, il/elle contribuera sur cette base au développement des 
différents exercices prospectifs en cours et à venir. Tant le travail d’analyse des drivers que de 
développement des scénarios reposeront pour l’essentiel sur l’analyse de la littérature et des statistiques 
existantes ainsi que des interviews avec des acteurs clés du système.  

Il/elle sera enfin amené-e à prendre en charge pour partie le travail d’intervention et de communication de 
l’initiative et en particulier (i) l’animation du comité de pilotage national, constitué des principaux 
représentants du secteur agricole et agro-alimentaire, auquel est adossé l’initiative ; (ii) les interactions avec 
les acteurs des politiques publiques nationaux et européens ; (iii) les plateformes de société civile nationales.  



 

 

Qualifications et compétences requises 
La / le chargé(e) de recherche est doté(e) d’un diplôme de troisième cycle et d’une expérience de 2 à 5 ans, 
dans une / des disciplines ou secteurs en relation avec les objectifs du projet mentionné ci-dessus (par 
exemple : politiques ou économie agricole / environnementale, gouvernance des filières, finance et 
développement durable…).  

Elle / il possède des connaissances de base en agronomie et est intéressé-e par la dimension fortement 
prospective et orientée vers les recommandations pour les politiques publiques inhérente à ce poste.  

Une expérience de  terrain, de production de rapports de recherche et de synthèse, et de valorisation auprès 
des décideurs est vivement souhaitée.  

La maitrise courante du français et de l’anglais est indispensable.  

Excellentes capacités de rédaction et de synthèse.  

Contrat proposé 
CDD à objet défini de 30 mois (deux ans et demi). 

Rémunération selon expérience et en fonction de la grille salariale en vigueur à l’Iddri.  

Poste basé à Paris (41 rue du Four, 75006), avec déplacements fréquents en Europe. 

Comment candidater ? 
Les candidatures (CV,  lettre de motivation et contacts de trois référents) sont à envoyer 

avant le 20 septembre 2017 à : 

Pierre-Marie Aubert (pierremarie.auberg@iddri.org), Lisa Dacosta (lisa.dacosta@iddri.org) et Yann Laurans 
(yann.laurans@iddri.org).  

Seuls les candidats présélectionnés seront contactés. Les entretiens se dérouleront idéalement le mardi 3 
octobre 2017.  L’Iddri est un employeur qui assure l’égalité des opportunités d’emploi. 

 


